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CRÉER DES PARTENARIATS NOVATEURS 
POUR OBTENIR DES RÉSULTATS
En mai 2014, le Canada a été l’hôte du sommet « Sauvons chaque 
femme, chaque enfant : un objectif à notre portée », tenu à Toronto, 
au Canada. Ce sommet, auquel ont assisté des centaines de 
dirigeants et de partenaires mondiaux, a réussi à réorienter 
l’attention du monde entier sur la question urgente de la santé des 
mères, des nouveau-nés et des enfants (SMNE).  

En septembre 2014, le secrétaire général de l’Organisation des 
Nations Unies, M. Ban Ki-moon, a présidé une activité de haut 
niveau sur le thème « Chaque femme, chaque enfant » en marge 
de l’Assemblée générale des Nations Unies, au cours de laquelle 
des dirigeants mondiaux ont réitéré leur engagement à l’égard 
des femmes et des enfants du monde entier. Les dirigeants et 
partenaires mondiaux ont convenu qu’il était possible de mettre 
fin aux décès évitables de femmes et d’enfants au cours d’une 
génération.  

Mécanisme de financement mondial
Si l’on veut saisir cette occasion historique et atteindre cet 
objectif ambitieux, il faudra mobiliser des ressources financières 
et adopter des approches novatrices. Lors de l’Assemblée 
générale des Nations Unies de 2014, tenue à New York, 
Stephen Harper, premier ministre du Canada, a annoncé 
conjointement avec Ban Ki-moon, secrétaire général des Nations 
Unies, le Dr Jim Yong Kim, président du Groupe de la Banque 
mondiale, Erna Solberg, premier ministre de la Norvège, et le  
Dr Rajiv Shah, administrateur de l’Agence américaine pour le 

développement international, la création du Mécanisme de 
financement mondial (MFM) à l’appui de l’initiative Chaque 
femme, chaque enfant. Le Canada a annoncé des contributions 
de 200 millions de dollars au MFM, et 100 millions de cette 
somme sont consacrés à l’enregistrement des actes d’état civil 
et des statistiques démographiques. L’engagement du Canada  
à ce titre s’inscrit dans les promesses de contributions de  
3,5 milliards de dollars faites au sommet de Toronto. 

Placé sous la responsabilité de la Banque mondiale, le MFM 
fournira une infrastructure financière pour mobiliser le capital 
national et international nécessaire afin d’assurer des services de 
santé aux femmes et aux enfants et d’étendre leur portée, en 
mettant à contribution les fonds de tous les partenaires et 
donateurs nationaux, y compris le secteur privé. 

Le renforcement des systèmes de santé représente une partie 
importante des efforts déployés par le Canada pour améliorer 
l’incidence des investissements en matière de SMNE dans les 
pays où le fardeau de la maladie est élevé, au moyen de 
l’élargissement de l’accès à des services essentiels de qualité. 
Voilà pourquoi un Programme de garantie des systèmes de 
santé a été créé. Cette initiative apportera un complément aux 
investissements canadiens dans les pays bénéficiant du MFM en 
augmentant la disponibilité des ressources financières de façon 
à combler le manque de financement pour la SMNE dans les 
pays où les besoins sont les plus criants. L’objectif premier du 
programme est de réduire la mortalité des mères et des enfants, 
la priorité absolue du Canada en matière de développement.

Le leadership du Canada en matière  
de soutien à la santé des mères, des  
nouveau-nés et des enfants
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Systèmes d’enregistrement des actes d’état civil et 
de statistiques démographiques
Le nouveau Centre d’excellence pour l’enregistrement des faits 
d’état civil et l’établissement des statistiques de l’état civil 
apportera un soutien et un complément aux opérations du MFM. 
Le Centre cherchera à renforcer les systèmes nationaux 
d’enregistrement des faits d’état civil et d’établissement des 
statistiques de l’état civil en recueillant des renseignements qui 
aideront les gouvernements et les organisations à prendre des 
décisions de façon à utiliser les ressources de façon optimale 
pour améliorer la santé des mères, des nouveau-nés et des 
enfants. Le Centre contribuera également à rassembler un large 
éventail de spécialistes en vue de mettre en commun les 
connaissances, les pratiques exemplaires, les outils et les 
normes pour améliorer ces systèmes nationaux. Tous ces efforts 
aideront les pays et le MFM à mieux mesurer les répercussions 
de leurs investissements. Le nouveau Centre d’excellence sera 
situé au Canada et aura ses bureaux au Centre de recherches 
pour le développement international (CRDI). Avec plus d’une 
dizaine d’années d’expérience dans les systèmes d’information 
en santé et l’enregistrement des faits d’état civil et 
l’établissement des statistiques de l’état civil dans les pays en 
développement, le CRDI est reconnu pour son expertise interne. 

Le Canada estime que le renforcement des systèmes 
d’enregistrement des faits d’état civil et d’établissement des 
statistiques de l’état civil est une priorité et que ces efforts 
contribueront à obtenir des résultats, à renforcer la 
responsabilisation et à améliorer la santé des femmes et des 
enfants à l’échelle de la planète. Or, plus de 100 pays n’ont 
toujours pas de systèmes en place pour enregistrer les 
naissances et d’autres événements de la vie. Le Mécanisme 
mettra l’accent sur les systèmes d’enregistrement des actes 
d’état civil et de statistiques démographiques. De tels systèmes, 
qui doivent être fiables et solides, sont indispensables aux efforts 
de développement actuels et futurs. Ils fournissent des 
informations et des données en temps réel sur la dynamique des 
populations, comme le nombre et le lieu des naissances 
quotidiennes, le nombre, le lieu et la cause des décès, le nombre 
de personnes mariées ou divorcées, d’électeurs inscrits, de 
travailleurs actifs et d’employés. Ils permettent aussi de savoir 
qui sont les citoyens d’un pays. 

Ces renseignements s’avèrent cruciaux pour aider les décideurs 
et les planificateurs à élaborer des politiques, des programmes 
et des services efficaces et conformes aux besoins, que ce soit 
sur le plan de la santé des mères, des nouveau-nés et des 
enfants ou de la croissance économique durable. En 
augmentant l’accès des mères, des nouveau-nés et des enfants 
aux services de santé, des systèmes solides d’enregistrement 
des actes d’état civil et de statistiques démographiques jouent 
un rôle clé dans l’obtention de résultats à cet égard. 
L’enregistrement de chaque naissance, décès, mariage et 
divorce permet ensuite aux individus de se procurer des 
documents officiels attestant leur identité et leur statut, et 
protégeant de ce fait leurs droits et ceux de leurs enfants.  

Le Canada reconnaît que le dialogue vise en partie à permettre à 
chaque voix de se faire entendre et de compter. Cet élément 
fondamental constitue un défi, en présence de plus d’une 
centaine de pays en développement qui ne possèdent pas 
encore de systèmes efficaces d’enregistrement des actes d’état 
civil et de statistiques démographiques, et des estimations 
voulant que chaque année, le tiers des naissances et les deux 
tiers des décès dans le monde ne soient pas attestés 
juridiquement. Aux yeux du Canada, l’élément du Mécanisme 
consacré à l’enregistrement des actes d’état civil et aux 
statistiques démographiques va au-delà du simple renforcement 
de la collecte des données et des informations : il s’agit d’un 
outil essentiel ouvrant à tous un monde de possibilités, en 
particulier aux femmes et aux enfants.  

Potentiel pour l’engagement du secteur privé 
La participation du secteur privé aux efforts liés à la santé des 
mères, des nouveau-nés et des enfants a été déterminante au 
cours des cinq dernières années, puisqu’elle a permis à 
davantage de femmes de survivre pour voir leurs enfants grandir 
et à davantage d’enfants d’atteindre leur cinquième anniversaire 
de naissance. Le secteur privé a, une fois de plus, eu l’occasion 
de jouer un rôle prépondérant en élargissant ses activités et ses 
capacités dans les technologies des télécommunications, les 
technologies de l’information et l’infrastructure, dans la 
sensibilisation du public et la mobilisation en faveur de 
l’enregistrement des actes d’état civil et des statistiques 
démographiques, ainsi que dans ses efforts destinés à améliorer 
la santé et le bien-être de toutes les femmes et de tous les 
enfants.
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L’enregistrement des actes d’état civil et les statistiques 
démographiques sont importants à bien des égards. Si les 
enfants, et les jeunes filles en particulier, peuvent rester à l’école 
et recevoir une éducation supérieure, ils seront plus à même de 
participer au marché du travail et de contribuer à la production 
de nouvelles idées pour faire progresser les économies. Les 
pays affichant un taux de mortalité faible et où la population 
reçoit une meilleure éducation et a une meilleure santé seront 
plus susceptibles de connaître une croissance économique et 
une plus grande stabilité. Là où les droits des femmes, et 
notamment leurs droits économiques et leurs droits d’héritage, 
sont garantis, leurs enfants, leurs familles et leurs collectivités ont 
de meilleures chances de s’épanouir.

L’enregistrement des actes d’état civil et les statistiques 
démographiques contribuent également à une saine 
gouvernance et à une meilleure formulation des politiques. Ils 
permettent aux gouvernements et aux entreprises de mieux 
planifier à court et à long terme, et ils assurent la protection  
des droits individuels, offrant ainsi aux personnes le pouvoir de 
les exercer. 

Pour le gouvernement du Canada, investir dans l’enregistrement 
des actes d’état civil et les statistiques démographiques ainsi 
que dans la santé des mères, des nouveau-nés et des enfants 
est une situation gagnante pour tous. La réussite de ces efforts 
et du MFM exigera la mobilisation de tous les partenaires, y 
compris ceux du secteur privé. Le Canada accueillera la 
participation active de tous ces intervenants.  

Leadership du Canada en matière de financement 
mixte
Le paysage du développement change. En effet, le flux de 
capitaux privés, tel que l’investissement direct étranger,  
est actuellement cinq fois plus important que l’aide au 
développement officielle et trois fois plus que les envois  
de fonds.

Le financement du développement international met déjà en 
scène un ensemble complexe d’acteurs, de secteurs, de  
régions géographiques, d’instruments et de terminologie. 
Toutefois, seule une approche globale et équilibrée nous 
permettra de combler les lacunes au chapitre du financement  
du développement. Et le secteur privé, grâce à ses ressources, 
ses talents et son innovation, est essentiel si l’on veut créer  
des technologies, des produits et des services nouveaux et  
plus efficaces afin d’améliorer le sort des populations qui vivent 
dans la pauvreté.

Le Canada a été à l’avant-plan d’un certain nombre d’initiatives 
ayant prouvé la capacité du financement mixte d’apporter des 
solutions aux enjeux de développement. Le nouveau MFM aide 
à financer des initiatives novatrices avec le secteur privé dans le 
domaine de la santé des mères, des nouveau-nés et des 
enfants, la priorité absolue du Canada en matière de 
développement.




